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Les instruments légaux, financiers, organisationnels à la disposition des autorités locales et régionales sont ils suffisants pour assurer une gestion de l’eau de haute qualité pour tous les citoyens à un prix abordable ? 
A la fois vaste et précise la question qui nous est proposée comporte plusieurs concepts qui méritent d’être précisés. Mon intervention se structurera en cinq réflexions.

Première réflexion : A quoi correspond la notion de prix abordable 
Cette notion est d’actualité car elle est reprise dans l’article 2 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 qui instaure en France « un prix d’accès à l’eau pour l’alimentation et l’hygiène dans des conditions économiquement acceptables pour toutes personnes physiques » en laissant le soin à chaque collectivité de déterminer son niveau ! 

Les représentants des consommateurs diffusent des comparatifs entre villes en commentant largement la croissance et le prix trop élevé des factures d’eau. A Grenoble, la notion de « prix abordable » est plutôt vue sous l’angle du « juste prix ». Cette terminologie est plus précise car elle sous entend que le prix n’est pas fixé de manière subjective, mais qu’il résulte d’un calcul correspondant aux charges réelles générées par un certain niveau de service et de qualité du produit. A ce niveau de réflexion, on sent que les consommateurs se posent plusieurs questions qui pourraient conduire à de vrais débats :

- Le premier débat concerne l’encadrement du prix de l’eau. En effet, l’eau n’est pas un produit marchand classique, son utilisation est vitale pour l’homme et pour la nature dont il tire sa nourriture. Cela explique le caractère emblématique du prix de l’eau même si cette dépense reste modeste par rapport aux autres postes d’un budget ménager ; en conséquence, le prix de l’accès à l’eau et sa consommation doivent-ils être réglementés ? encadrés ? par qui  et sur quel périmètre ? au niveau national ? local ? ou harmonisés sur un même bassin hydrographique ?
- Le second débat vise les composantes du prix. Que met-on dans le prix de l’eau et comment le finance-t-on ? Par exemple, les investissements nécessaires à la création et au renouvellement des canalisations de transport de l’eau jusqu’au robinet et les investissements de l’épuration des eaux usées sont-ils financés dans le prix actuellement facturé, c'est-à-dire qu’ils sont payés par le consommateur d’aujourd’hui, ou bien a-t-on choisi de les financer par emprunts, ce qui signifie que l’on déporte la dépense sur le prix de demain et donc les générations futures ?
Pour conclure sur ce premier point disons simplement qu’il convient d’être très prudent quand on parle du prix de l’eau. En effet comme pour le panier de la ménagère, on peut payer le même prix et avoir au final dans son assiette des choses très différentes en quantité et en qualité !! 

A Grenoble, nous avons la chance d’avoir à ce jour dans nos verres une qualité d’eau exceptionnelle à un prix de 2,10 € au 1/1/08 dont seulement 0,67 €/m3 pour la partie eau proprement dite ce qui la situe au 2ème rang des villes de plus de 100 000 habitants les moins chères de France.
Deuxième réflexion : La « gestion de haute qualité » 

Dans ce deuxième temps de réflexion, je ne ferai pas de distinction entre haute qualité et qualité car, à Grenoble, qualité et haute qualité ne font qu’un ! A Grenoble, la gestion de qualité c’est d’abord une continuité qualitative et quantitative de l’eau en permanence, mais aussi la présence d’une équipe au service des abonnés 24h/24. Pour ce qui est de la qualité, Grenoble est bien dotée. En effet, un concours de circonstances géomorphologiques heureux fait que le Drac, rivière issue d’un massif Alpin (les Ecrins) alimente une nappe souterraine après avoir été filtrée par une couche d’alluvions, c’est une eau parfaitement purifiée qui coule au robinet des Grenoblois. Pour maintenir cette qualité exceptionnelle d’eau de source qui coule au robinet des Grenoblois nous avons une surveillance permanente sur un périmètre de protection de 2 400 ha soit près d’une fois et demi la surface de la ville de Grenoble ! Ainsi l’eau de Grenoble rivalise avec les meilleures eaux embouteillées du monde par sa qualité et de France par son prix.

En France, le référent normalisé le plus répandu pour mesurer la qualité et le professionnalisme est l’obtention d’une certification qualité (ISO, AFNOR, etc.). Cette labellisation par un tiers indépendant constitue la garantie pour l’usager que son opérateur est engagé dans une démarche dynamique d’amélioration continue et de l’application de méthodes rigoureuses. Jusqu’à ce jour, la formalisation de l’appréciation de la qualité était un acte volontaire. Nous le pratiquons à Grenoble depuis 2000. Nous sommes en effet certifiés ISO 9001/2000 par l’AFAQ. 

La certification qualité est positive pour tous les acteurs de l’eau :

- pour les salariés c’est la reconnaissance objective de leurs compétences ;
- pour les opérateurs, c’est la confirmation de leur professionnalisme technique ;
- pour les élus et les usagers c’est un outil d’évaluation et d’incitation à l’amélioration du service public.
A partir de 2009, « dans une certaine mesure » cette évaluation de la qualité va devenir obligatoire puisque le législateur a décidé d’imposer aux services d’eau et d’assainissement de produire une batterie d’indicateurs de performances annuels qui compléteront et préciseront utilement le rapport sur le prix et la qualité de l’eau que chaque maire présente annuellement à ses administrés. 

Troisième réflexion : les outils réglementaires sont-ils suffisants 
En France, les instruments dont nous disposons reposent sur des principes simples mais nombreux !!!! donc complexe dans leur mise en œuvre. Les lois (décrets, circulaires et règlements) applicables à l’eau potable sont nombreuses et émanent de secteurs variés (santé publique, finances, intérieur, économie, urbanisme, aménagement du territoire, environnement) ce qui explique la multiplication des intervenants dans le secteur de l’eau. Néanmoins cette panoplie d’outils (type incitatif ou normatif) permet de réguler efficacement la politique de l’eau potable mais pose parfois des problèmes aux petites communes.
Face à cette complexité, les petites communes peuvent ressentir un certain désarroi pour respecter toutes leurs obligations (création du propre règlement du service public de l’eau potable) ou faire face à une renégociation de contrat de délégation de service public. Leurs employés gèrent prioritairement le quotidien (réseau de conduites et les réclamations). Il reste peu de disponibilités pour faire de la veille réglementaire. Dans ce contexte, ces petites collectivités territoriales optent souvent pour un transfert de leur compétence vers le secteur privé. Parfois elles se regroupent en établissements publics de coopération intercommunale pour réaliser des économies d’échelles. 

Cet arsenal législatif est à la fois indispensable pour administrer de manière cohérente le secteur de l’eau potable et dans le même temps difficile à faire respecter de manière exhaustive et rigoureuse sans engager des dépenses importantes que l’usager ne supporterait pas. Dans le futur, il me semble que la question qui se pose est une simplification de la législation tout en  préservant et affirmant ce pour quoi elle a été conçue : qualité, prix bas et préservation durable de la ressource.

Quatrième réflexion : les outils financiers sont ils suffisants ?

Parmi les outils incitatifs il existe des dispositifs fiscaux pour les particuliers et les collectivités. A une échelle plus vaste, les agences de l’eau financent les initiatives en redistribuant les produits des taxes et redevances qu’elles prélèvent sur les factures des consommateurs. Ces agences disposent ainsi d’arguments convaincants pour développer une politique d’aménagement et de solidarité entre territoires urbains et ruraux. Elles constituent aussi un outil intéressant à l’échelle de plusieurs régions pour promouvoir une politique sectorielle homogène, coordonner les nombreux acteurs de l’eau et faciliter l’application d’un schéma directeur d’aménagement et de gestion de l’eau sur un périmètre significatif. 

Sur le plan normatif ce sont les instructions comptables, les décrets et circulaires qui définissent les modalités à respecter. En première approche les outils sont parfaitement identifiables et identifiés. Et pourtant aujourd’hui, on constate de nombreux interrogations sur l’impact du mode de gestion (publique/privée) sur le prix de l’eau. Le débat sur l’impact porte tant sur le fond (la question de la rentabilité) que sur des questions de forme technique (modalités comptables) et donc sur les incidences de chaque mode de gestion sur le prix de l’eau …

Au-delà de ces considérations techniques, les véritables limites rencontrées par les maîtres d’ouvrages pour décider d’un investissement, sont les aides des financeurs, mais aussi et surtout le prix de l’eau lui-même. De manière plus subjective le maître d’ouvrage intègre la réactivité de l’abonné lui-même. A cet égard, on peut affirmer que les enquêtes, les articles et les débats organisés par les associations de consommateurs sur le prix de l’eau deviennent des paramètres indirects de régulation du prix de l’eau pour les gestionnaires et élus décideurs. Cette « formation » de l’usager de l’eau en fait un citoyen de l’eau.

Cinquième réflexion : les outils organisationnels sont-ils suffisants ?
C’est vraisemblablement dans ce domaine que les collectivités ont le plus de marges de progression possibles. Il existe des différences entre la gestion privée et la gestion publique. Il s’agit bien de deux cultures différentes. Celle de l’entreprise qui a pour finalité la création de valeur pour satisfaire son actionnariat, celle d’une collectivité qui a pour vocation l’accomplissement d’un service public qui satisfasse l’intérêt général local. Selon l’approche que l’on adopte, il en résulte des choix différents dans les arbitrages que l’on est amené à rendre tant :

- pour les dépenses d’investissements (dans un cas on raisonne sur la durée du contrat qui a été signé avec la collectivité, dans l’autre cas on raisonne en propriétaire sur une durée infinie) ; 

- que pour celles de fonctionnement (la notion de coût global intervient notamment pour les investissements qui permettent de réduire les coûts et charges d’exploitation). 

Partisan d’un système de gestion publique de l’eau, je suis certain que l’on peut tirer des enseignements de l’organisation privée : par exemple les collectivités pourraient prendre exemple sur les grandes sociétés fermières pour mutualiser les moyens publics de gestion, regrouper leurs achats et partager leurs expertises respectives. Ceci est difficile car culturellement « l’instinct de propriété » des collectivités par rapport à leurs terres, leurs sources et leurs moyens tout comme le principe de « libre administration des collectivités » qui figure dans le Code général des collectivités territoriales constituent des handicaps à surmonter plus importants que les modèles d’organisation ou limites des outils réglementaires eux-mêmes. En effet, les outils autorisent de multiples formes de partenariat, collaboration ou coopération intercommunales, notamment lorsqu’elles sont motivées par la recherche d’un meilleur service public au meilleur coût pour l’abonné. Les outils organisationnels sont donc suffisants : nous devons faire évoluer la culture territoriale, la création pour la première fois d’une vice-présidence à l’eau au sein de la communauté d’agglomération de Grenoble se situe dans cette logique politique.

Conclusion

Par rapport à la question initiale et en ma qualité d’élu, je suis motivé par deux grands principes :

- la recherche permanente du meilleur service public à un prix maîtrisé car il me parait normal de considérer que l’accès à l’eau potable n’est pas un produit marchand mais plutôt un droit pour tous. En effet, pour moi, les instruments financiers, légaux et organisationnels sont avant tout des moyens pour atteindre des objectifs. J’ai la conviction que le plus important pour les différents pays que nous représentons est de travailler et d’échanger sur nos pratiques et savoirs faire pour atteindre ces objectifs communs ;

- la préservation durable des milieux aquatiques et des espèces animales et végétales qui y sont associées, facteurs fondamentaux de la préservation des ressources en eau potable à l’échelle de la planète et de facto au niveau européen.
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